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PROTESTATION 

D’UNE  PARTIE  DU  CLERGÉ, 

E T 

DE  LA  NOBLESSE  DE  DAUPHINÉ, 

Signifiée,  à M.  F Archevêque  de  Vienne,  P rendent  des 
à M.le  Chevalier  du  Bouchage  Vrnrurpu** 


E la  part  des  Membres  du  Clergé  & de  la  Nobleffe 
de  la  Province  de  Dauphiné  , réunis  pour  demander  la 
réfbrmation  du  Reglement , qui  donne  une  nouvelle  conf» 
titution  aux  Etats  de  la  Province , agiffant  par  le  moyen 
de  Meffire  Comte  de  Mercy,  leur  Procureur  , fpéciale- 
ment  fondé  par  a&e  du  26  Mars  dernier  , reçu  Gaffel  & 
Griveau , Notaires  au  Châtelet  de  Paris. 

Il  eft  notifié  & repréfenté  aux  Etats  de  la  Province  , 
en  la  perfonne  de  Monfeigneur  l’Archevêque  de  Vienne , 
Préfident  des  Etats,  & en  la  perfonne  de  M.  le  Cheva- 
lier du  Bouchage  , Procureur-Général  Syndic , que  les 
Remontrans  regardent  comme  illégale  , la  nouvelle  forma- 
tion des  Etats  de  la  Province. 

A 


% 


En  ce  qué  ïes  Evêques , les  Dignitaires  des  Eglifes  „ 
les  Seigneurs  de  Fiefs  , qui  avoient  le  droit  de  voter 
dans  les  anciennes  AlTemblées  de  Daup^iiié  , n’ont  point 
été  alîignés  , ni  convoqués  légalement , pour  affilier  aux 
AlTemblées  des  trois  Ordres  ^tenues  à Homans  */W  ce  que 
ces  AlTemblées  ont  été  tennes  dans  un  tems  où  les  Mi- 
litaires étoient  à leurs  Régimens  , où  les  Membres  du  Par- 
lement étoient  exilés  par  des  lettres  de  cachet , où  la 
Chambre  des  Comptes  i & le  Bureau  des  Finances  étoient 
en  vacances  & difperfésy  en  ce  que  l’on  n’â  obfervé  au- 
cune régie  uniforme  pour  la  nomination  des  Députés  du 
Tiers-Etats.  Plufieurs  Communautés  fe  font  conformées  à 
l’Arrêt  du  Confeil,  en  envoyant  des  Députés  aux  Affém- 
idées  d’Eleciion  ; les  autres , fans  s’arrêter  à cet  Arrêt , ont 
envoyé  leurs  Députés  diredement  aux  AlTemblées  de  Ro- 
mans ; d’autres  n’ont  point  ' envoyé  de  Députés.  En  ce 
que  les  Députés  du  Clergé  ne  s’étant  trouvés  qu’au  nom- 
bre de  quarante-huit  à FA lîemblée  du  premier  Septembre, 
l’AlTemblée  ayant  Jugé  que  cet  Ordre  n’étoit  pas  fuili- 
famment  repréfenté , ordonna  que  les  fuffiages  de  chacun 
de  fes  Membres  feroient  comptés  pour  deux  voix. 

En  ce  que  îar  même  décifion  fut  portée  en  faveur  de 
quelques  Députés  du  Tiers-Etat  des  Elevions  dé  Vienne 
& de  Gap  3 auxquels  on  accorda  un  double  fuffrage.  En 
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ce  que  cette  forme  iriulitée  fut  confentie  par  ces  Députés , 
fans  avoir  un  mandat  fpécial  de  la  part  de  leurs  Com- 
mettans.  ' 
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Les  Remontrans  obfervent  que  ces  Aflçmblées  irrégu- 
lières , compofées  de  Citoyens  , que  le  zèle  & le  hazard 
avaient  réunis,  avoient  caraélère  pour  défendre  & main- 
tenir les  loix  & les  privilèges  de  la  Province  ; mais  elles 
n’en  avoient  point  pour  détruire  l’ancienne  conflitution , 
S e en  créer  une  nouvelle  ; que  les  Remontrans  regardent 
la  nouvelle  formation  des  Etats,  comme  inconftitution- 
nelle  , & comme  vicieufe , en  ce  qu’elle  a confondu  tous 
les  Ordres , en  ordonnant  que  les  Députés  des  Communes 
feroient  en  auïïi  grand  nombre  que  ceux  des  deux  pre- 
miers Ordres  , 8c  qu’on  délibéxeroit  par  tête  , les  trois 
Ordres  réunis. 

En  ce  qu’elle  a placé,vtoute  l’autorité  entre  les  mahîî 
des  Communes  ; car  il  efl:  évident  que  le  Tiers-Etat  n’étant 
qu’un  feul  Ordre,  qui  a le  même  intérêt,  a plus  de  force 
& d’enfemble  que  le  Clergé  8c  la  Nobleflè , qui  ont  des  in- 
térêts différens. 
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En  ce  que  les  excluions  multipliées , 8c  particulièrement 
celles  données  aux  Fermiers  , ont  mis  toutes  les  places 
entre  les  mains  des  gens  de  Loix  8c  des  Praticiens.  Les 
Repréfentans  des  Communes  font  au  nombre  de  foixante- 
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douze  dans  les  Etats  de  la  Province , & l’on  y . compte 
foixante-huit  Avocats , Procureurs  ou  Notaires  ; & parmi 
les  quinze  Députés  aux  Etats-Généraux  , on  y voit  qua- 
torze Avocats  ou  Juges  inférieurs. 

1 . 

Les  Remontrans  regardent  la  conititution  comme  im- 
parfaite , en  ce  que  le  Réglement  n’a  point  été  défini- 
tivement fanéHonné  par  le  Roi  ; en  ce  qu’il  n’a  point  été 
adreffé  aux  Cours  , pour  être  vérifié  & enregifiré  ; en 
ce  qu’il  ne  peut  être  confidéré  coinme  une  loi , mais  comme 
un  projet  de  loi,  dont  Sa  Majéfté  a voulu  qu’on  fît  l’ef- 
fai  dans  la  dernière  AlTemblée  tenue  à Romans.  Que  les 
Remontrans  regardent  pareillement  comme  nulles  & irré- 
gulières  , les  Elevions  des  Députés  aux  Etats-Généraux, 
èn  ce  qu’ellès  ont  été  faites  par  une  Aflemblée  fans 
pouvoir  légal  ; en  ce  que  l’article  du  Réglement,  qui  fixe 
la  forme  de  la  Députation  , a été  laide  en  fouffrance. 

En  ce  que  l’Eleélion  s’eft  faite  fur  la  fimpîe  lettre  d’un 
Minière , qui  n’eft  paê  celui  de  la  Province  , fans  même 
attendre  une  fécondé  lettre  , qui  étoit  annoncée  , & qui 
devoit  régler  le  nombre  des  Députés. 

En  ce  que  les  Ele&eurs  de  l’Ordre  des  Communes,  ont  été 
plus  nombreux  que  ceux  des  deux  premiers  Ordres. 

Les  Remontrans  obfèrvent  qu’il  réfuite  de  la  forme 
vicieufe  adoptée  pour  les  nominations  , que  les  Bailliages 
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de  Gap  , d’Embrun  &;  de  Briançon,  n’ont  point  de  Re- 
préfentans  aux  Etats-Généraux  ; que  dans  cinq  Diocèfes 
les  Curés , les  Bénéficiers , les  Maifons  Religieufes  n’ont 
pas  même  concouru  aux  EleéUoüs.  Ils  obfervent  encore  , 
que  la  forme  eft  vicieufe  , en  ce  que  les  Electeurs  font 
obligés  de  donner  leurs  fuffrages  au  hazard;  le  Clergé  & 
la  Nobleflè  ne  pouvant  avoir  aucune  connoiffance  des 
mœurs  & des  talens  du  Tiers-Etat  , & celui-ci  ne  con- 
noiiïant  point  les  mœurs  & les  talens  de  la  Noblefle  & 
du  Clergé. 

Les  Remontran s défavouent  le  mandat  donné  aux  Dé-» 
putés , aux  Etats-Généraux  , en  ce  que  ce  mandat , qui  eft 
l’ouvrage  des  Chefs  des  Communes,  enjoint  aux  Députés 
de  fe  retirer,  dans  ïe  cas  où  la  Nation  refuferoit  de  déli- 
bérer par  tête , les  trois  Ordres  réunis , & qu’il  expofe  la 
Province  , k n’avoir  point  de  repréfentans  aux  Etats- 
Généraux. 

Ils  dénoncent  à la  Nation  le  defpotifme  que  les  Con> 
munes  ont  exercé , en  ôtant  aux  deux  premiers  Ordres , les 
droits  de  fiéger  & de  délibérer  parmi  leurs  Pairs  \ en 
ofant  plus  que  les  Notables  , plus  que’  le  Roi  lui-même; 
en  prefcrivant  à la  Nation  , les  formes  de  fes  AlTemblées 
& de  fes  Délibérations  ; en  la  menaçant  d’une  fciffion  ^ Ci 
elle  refufe  de  les  adopter. 

Par  toutes  ces  conftdérations , les  Remontrans  proteftent 


en  général  contre  les  Délibérations  prifes  par  les  Alfem- 
blées  des  trois  Ordres  ; ils  proteftent  en  particulier  con- 
tre le  Réglement  de  la  nouvelle  Conftitution  de  nos  Etats  ? 
& fpécialemeut  contre  les  articles  qui  ordonnent  que  les 
Délibérations  feront  prifes  par  tête  , les  trois  Ordres 
réunis. 

Contre  les  articles  qui  prefcrivent  que  les  Procureurs 
Généraux  Syndics , les  Membres  de  la  Commiflion  inter- 
médiaire , que  les  Députés  aux  Etats-Généraux  , ieronc 
élus  par  les  trois  Ordres  réunis. 

Contre  l’article  qui  donne  l’exclufion  aux  Fermiers. 

Contre  l’article  qui  ordonne  , que  pour  etre  éligible 
dans  le  fécond  Ordre,  il  fera  nécelfaire  d’avoir  quatre  gé- 
nérations , 8e  cent  ans  de  Noblelfe  , défirant  que  ceux  qui 
auront  la  Noblelfe  acquife  8e  tranfmilfible  , foient  éligibles 
pour  être  Députés  aux  Etats-Généraux  8e  Provinciaux. 

Les  Remontrans  défavouent  les  Députés  qui  ont  été 
nommés  a Romans , pour  être  leurs  repréfentans , ainn 
que  le  mandat  qui  leur  a été  donné. 

Ils  déclarent  que  julques  à ce  qu’ils  ayent  obtenus  la 
réformation  du  Réglement  , 5e  une  nouvelle  Conftitution 
des  Etats  , félon  les  formes  légales  8e  conftitutives  de  la 
Monarchie , ils  refuferont  de  reconnoître  les  Délibérations 
des  Etats , 8e  de  s’y  conformer. 
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Ils  proteftent,  aufurplus  , de  fe  pourvoir  pardevant  qui 
de  droit,  & même  aux  Etats-Généraux,  pour  obtenir  la 
réparation  de  leurs  griefs. 

Requièrent  que  le  préfent  lignifie.  Et  a ledit  fieur 
Comte  de  Mercy  , figné  en  l’original  , & aux  copies , 
ce  Avril. 


